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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

par  J.  G.  P ONT  ALLIÉ, 

Au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  demande, 
d'établissement  d'un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance, 
dans  la  commune  de  Rennes  , département  d'Illt-et- 
Vilaine. 

Séance  du  19  fructidor  an  7. 


Représentai  du  peuple,- 

L E Directoire  exécutif,  par  son  message  du  premier 
fructidor  courant,  vous  a transmis  la  demande  faite  par 
la  commune  de  Rennes  9 chef- lieu  du  département 
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d'Ille-et-Vilaine  , d'un  octroi  municipal  et  de  bienfai- 
sance. Vous  avez  renvoyé  le  4 du  même  mois , l'examen 
de  ce  message  à une  commission  spéciale  composée  des 
représentans  du  peuple  Beaugeard  , Prat  et  moi. 

Je  viens  soumettre  à votre  délibération  le  résultat  de 
notre  travail.  (1) 

Nous  avons  examiné  d'abord  si  les  formalités  requises 
par  le  titre  V de  la  loi  du  11  frimaire  an  7 3 pour  rétablis- 
sement des  taxes  municipales  dans  les  communes  formant 
à elles  seules  un  canton  , ont  été  remplies  : aucune  n'a  été 
omise  , ainsi  qu’il  résulte  des  pièces  qui  vous  ont  été 
adressées  par  le  Directoire  exécutif , et  qui  consistent , 
x9.  dans  la  délibération  de  l'administration  munici- 
pale de  Rennes  , du  2,3  messidor  dernier  , par  laquelle 
elle  donne  les  résultats  réunis  de  ses  recettes  et  dé- 
penses arrêtées  par  l'administration  centrale  5 le  11 
tioréal  dernier  ; 20.  le  projet  de  tarif  des  droits  à per- 
cevoir ; 3°.  l indication  du  produit  présumé  de  ces 
droits  * 4°.  l'arrêté  de  l’administration  centrale  du  dé- 
partement d’Ille-et-Vilaine , du  i5  thermidor  dernier , 
qui  approuve  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Rennes  , et  les  deux  tableaux  y joints. 

Les  dépenses  municipales  et  communales  sont  pré- 
sentées de  la  manière  qui  suit  : 

19.  Entretien  du  pavé  pour  les  parties 
qui  ne  sont  pas  grandes  routes  3 . . . i335o  fr. 

2.0.  De  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux 
dans  l'étendue  de  la  commune  , . . . . 1,200 


2355o 


g?-  (1)  Conformément  a l'arrêté  du  Conseil  du  premier  floréal  an  7 , et 
rapport  a été  mis  à ^impression  avant  d’avoir  été  lu  à la  tribune. 
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Ci-contre  2,55o  fr. 

3°.  Entretien  de  l’horloge  et  autres  édifi- 
ces publics 1,200 

4°.  Les  registres  destinés  à l’état  civil, 
ci 7oo 

5°.  Préparation  et  entretien  dés  ponts , 

12,000 

6°.  Frais  de  police  des  promenades  pu- 
bliques  v 3oo 

7°.  Frais  de  réverbères  , lanternes  , et 

ceux  relatifs  aux  incendies i5,ooo 

8°.  Traitemens  des  commissaires  et  aides 


Total  ........  35,95o  fr. 


Autres  dépenses  municipales . 

i 

i°.  Traitemens  des  juges-de-paix  et  de 

leurs  greffiers  , . . 4>°00  “V 

2°.  Secrétaire  de  l’administration  muni- 
cipale   1,200 

3°.  Autres  chefs  et  commis  .....  7,320 

4°.  Frais  de  bureaux  , plumes , papier  , 
impressions  , affiches  , port  de  lettres,  _ 

chauffages  et  lumières - • 6,460 

5°.  Frais  de  fêtes  nationales  et  publi- 

5,000 

ques.  . . 5 

6°.  Autres  concernant  la  garde  natio- 
nale sédentaire  , chauffage  , lumière  des 
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D* autre  part  ' 

corps-de-garde  , leur  entretien , celui  des 
armes,  et  le  traitement  des  tambours.  . 4>°00 

7°.  Salaire  des  gardes-champêtres.  . . 600 

8°.  Prix  de  la  location  des  logemens  des 
instituteurs  et  institutrices  , autres  que  ceux 
qui  n'occupent  pas  des  maisons  nationales  . 75o 

Total  des  dépenses  municipales.  . . 66,070  fr. 

Quant  aux  revenus  présumes  , ils  se  réduisent  aux 
suivans  : . 

Produit  des  boues  suivant  les  baux  . . . 4,7^6  fr. 

Prix  du  bail  du  poids  public 2,000 

Dixième  du  prix  des  patentes  . . . ...  4,000 

Centimes  additionnels  des  contributions 
foncière  et  personnelle  , portés  au  maximum.  21,7.30 


Total  des  revenus 32,5:6 

Ce  oui  donne  une  différence  en  moins  , 

de  . • • 33>564 

Cette  considération  suffiroitdonc  seule  pour  établir  la 
nécessité  d'un  octroi  qui  élevât  la  recette  au  niveau  de 
la  dépense  : mais  il  existe  à Rennes  quatre  hos- 

^ L’hospice  de  la  Fraternité  pour  les  fiévreux , l'hos- 
pice général  pour  les  vieillards  , les  infirmes  et  les 

enCelui  des  Incurables  et  celui  de  Saiilt-Méen  pour  les 
calleux  : ce  dernier  renferme  des  tous  , qui , pour  la 
plupart  , paient  pension.  Ces  quatre  maisons  sont^  ré- 
ries  Par  trois  économes  , un  seul  étant  charge  de 
f hospice  général , et  de  celui  aes  incuraoles. 
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. Les  dettes  Je  ces  quatre  maisons  s’éîevoient  au  3o 
Yentose  dernier , savoir  ; 

Celles  de  Thospice  de  la  Fraternité.  16,598  fr.  85  c. 

De  l’hôpital  général  et  des  incu- 
rables   19  >-48  17 

De  Saint-Méen  9 >584  10 

La  commission  administrative  de  ' 
ces  hospices,  observe  que  toutes  ces 
maisons  n’ont  de  provisions  d’au- 
cune espèce  , que  le  défaut  d’en- 
tretien , depuis  nombre  d’années , 
des  matelas  , des  couvertures  , du  \ i5,ooo 
linge  , etc. , nécessite  la  refonte  de 
tous  ces  objets  , ce  qui  occasion- 
nera une  dépense  devenue  indis- 
pensable , évaluée  au  taux  le  plus 
modique,  à i£,ooo  fr. 

Dettes  passives fr-  12  c. 

Les  reyenus  des  biens  dont  ces  établissemens  n ont 
pas  été  dépossédés  , y compris  la  ressource  de  leurs 
jardins,  et  le  profit  âe  leurs  travaux  , sont  évalués 
à 1 6,365  fr. 

Au  3o  ventôse  dernier  , il  existoit  dans  ces  quatre 
maisons 810  individus. 

Le  nombre  de  ceux  secourus  à do- 
micile étoit  de 45° 


Total 1260  individus 

En  y comprenant  les  économes , infirmiers  , infir- 
mières , portiers  , lingères  , surveillans  , hommes  de 
peine , le  total  des  individus , année  commune , peut 
s’élever  à i3oo  , dont  la  dépense  évaluée  à la  modrque 
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somme  de  10  ïr.  par  mois , fait  par  an  . . 1 56,000  fr* 
Les  revenus  des  hospices  et  leurs  res- 


sources étant  de  • 1 6,365 

Il  reste  . . 109, 635 

Qui*,  réunis  au  déficit  des  dépenses  mu- 
nicipales et  communales , montant  à . . . 33,564 

Font  un  total  en  moins  de 170,199  fr. 


Pour  balancer  la  recette  avec  la  dépense , la  com- 
mune de  Rennes  présente  un  tarif  d’octroi  municipal 
et  de  bienfaisance  , dont  elle  évalue  le 
produit  à 146,672.  fr. 

Cette  somme  se  trouve  inférieure  aux 
besoins  de  . • 26,627 

Mais  l’administration  municipale  a pensé  , et  nous 
pensons  avec  elle  que  cette  différence  se  trouvera  rem- 
plie , lorsqu’elle  aura  obtenu  le  remplacement  des  biens- 
fonds  et  rentes  constituées  qui  lui  ont  été  accordés  et 
reconnus  par  arrêté  de  l’administ ratio  11  centrale,  du 
12  vendémiaire  an  6,  en  conformité  des  lois  des  16 
vendémiaire  et  20  ventôse  an  5 , pour  tenir  lieu  des 
biens-fonds  et  rentes  constituées  appartenant  aux  hos- 
pices de  Rennes  avant  1789  , et  qui  montoient  à la 
somme  de  . 62,146  fr.  80  c. 

Si  l’on  observe  , représentait  du  peuple  , que  ce 
remplacement  étant  effectué , le  produit  de  l’octroi 
sera  plus  que  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses., 
je  répondrai  d’abord  que  les  hospices  avoient  pour 
54,731  fr.  12  centimes  de  dettes  arriérées  au  3o  ven- 
tôse dernier  , et  que  depuis  cette  époque  , elles  se 
sont  encore  accrues  $ ensuite  > que  la  première  a nné§ 
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l’octroi  ne  sera  pas  assez  solidement  assis  pour  produire 
les  1 46,572.  francs  auxquels  il  a,  été  évalué  , et  que 
d’ailleurs  il  faut  nécessairement  déduire  de  cette  somme 
les  frais  de  premier  établissement  et  les  appointemens 
du  préposé  en  chef  ^ du  caissier  et  des  percepteurs  des 
barrières. 

Mais  , au  nombre  des  objets  que  l’administration 
municipale  propose  de  soumettre  au  tarif , vôtre  com- 
mission a remarqué  qu’elle  y a compris  les  soieries , 
draperies  , merceries  fines  et  merceries  communes , in- 
troduites dans  la  commune  , par  les  marchands  torains  , 
sur  des  charriots , charrettes  et  à cheval  ; en  cela  , elle 
s’est  écartée  de  l’article  LVI  de  la  loi  du  1 1 frimaire 
an  7 , qui  veut  que  le  mode  de  perception  entraîne  le  moins 
de  frais  possible  et  le  moins  de  gêne  pu  il  se  pourra  pour 
la  liberté  des  citoyens  > des  communications  et  du  commerce. 

Les  objets  qui  sont  consommés  à l’intérieur  des  com- 
munes sont  seuls  soumis  à la  taxe..  Si  011  ne  consomme 
pas  la  totalité  des  soieries  et  autres  articles,  désignés 
ci-dessus,  par  quel  moyen  le  constatera-t-on  > Sera-ce 
par  un  inventaire  à l’entrée  et  un  récolement  à la  sortie  > 
Difficultés  alors  dans  la  perception.  Rendra-t-on  le 
montant  de  la  taxe  sur  les  objets  invendus  ^ Embarias. 
dans  la  comptabilité. 

Si  on  ne  rend  pas  à la  sortie  la  taxe  sur  les  mar- 
chandises non  consommées,  il  y a injustice,  et  cer- 
tainement vous  n’avez  jamais  eu  intention  d’en  consa- 
crer. Votre  commission  est  en  conséquence  davis 
d’extraire  du  projet  de  tarifée  qui  concerne  les  soieries  , 
draperies  ^ merceries  fines  et  merceries  communes.  Cette 
suppression  donne  lieu  à une  diminution  de  produits 
de  1,980  fr.  Les  produits  présumés  étant  déjà  inférieurs 
aux  dépenses  urgentes,  nous  avons  pensé  qu’il  était, 
d’avant  plus  nécessaire  de  remplacer  cette  diminution 
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de  i ,980  fr. , que  les  officiers  municipaux  ont  apporté , 
dans  leurs  dépenses  , une  sévère  économie  ; je  n’en 
veux  pour  exemple  que  la  demande  de  i,35o  fr.  pour 
entretien  des  paves  qui  ne  sont  pas  grande  route , 
quoique  les  pavés  des  principales  places  et  marchés 
soient  presqu  a relever  entièrement.  En  conséquence , 
de  tous  les  objets  assujétis  à l’octroi , le  tarif  du  vin 
étant  le  seul  qui  nous  ait  paru  susceptible  d’augmen- 
tation , parce  que  son  usage  est  de  luxe  dans  la  com- 
mune de  Rennes  , et  que  la  boisson  ordinaire  est  lè 
ciare  , nous  avons  , sans  nuire  aux  intérêts  de  la  masse 
des  administrés,  élevé  le  tarifa  lui  appliquer,  et  ait 
lieu  de  7 fr.  par  barique  de  vin  , nous  l'avons  porte 
à 7 fr.  3o  cent. , ce  qui  fera  par  hectolitre  3 fr.  37  c., 
au  lieu  de  3 fr.  i3  cent. 

Nous  avons  aussi  augmenté  le  tarif  des  bois  de  cons- 
truction , que  nous  avons  mis  double  de  celui  du  bois 
de  chauffage  ; mais  nous  avons  diminué  le  tarif  du  cidre 
et  du  poiré  qui  est  la  boisson  ordinaire  du  pays , ainsi 
que  le  tarif  des  pommes,  afin  que  l’impôt  pèse  moins 
sur  la  classe  ouvrière  du  peuple.  Obligés  de  ne  compter 
les  quantités  présumées  des  objets  désignés  au  tarif  que 
d’après  les  mesures  républicaines  , nous  n’avons  pas 
toujours  obtenu  , pour  les  produits  , les  mêmes  résultats 
que  l’administration  municipale  , qui  a calculé  d’après 
les  usages  locaux  ; mais  notre  résultat  définitif  ne  dif- 
féré pas  beaucoup  de  celui  quelle  a présenté  : Je  sien 
est  de  146,572  if. , et  le  notre  est  de  i46,633  fr. 

Votre  commission  a pensé,  citoyens  représentai  , 
cjue  vous  donneriez  votre  assentiment  aux  motifs  qui 
1 ont  déterminée  dans  son  travail  , et  voici  le  projet 
de  resolution  qu’elle  m’a  chargé  de  vous  présenter. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  du  premier  fructidor  , relatif  à l'éta- 
blissement d'un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance 
dans  la  commune  de  Rennes  , département  dllle-et- 
\ilaine  , 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'assurer 
le  -service  public  et  particulier  ^ celui  des  hospices  civils 
et  autres  établissemens  de  bienfaisance  dans  les  com- 
munes , aux  dépenses  desquelles  leurs  revenus  et  centi- 
mes additionnels  sont  insuffisans  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents , après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Il  sera  perçu  par  la  commune  de  Rennes  , sur  les 
objets  de  consommation  locale  , et  conformément  au 
tarif  annexé  à la  présente,  un  octroi  municipal  et  de 
bienfaisance  , spécialement  destiné  à l’acquit  de  ses 
dépenses  locales,  et  notamment,  et  de  préférence,  à 
cédés  des  hospices  civils  et  secours  à domicile. 

I L 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les  régle- 
mens  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  la  perception 
dudit  octroi , en  se  conformant  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

I I I. 

Le  Directoire  exécutif  établira  le  nombre  de  bu- 
reaux de  recette  qui  seront  jugés  nécessaires , détermi- 
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nera  le  nombre  des  employés , et  réglera  la  forme  et 
le  taux  de  leur  traitement.  Il  nommera  le  préposé  en 
chef  à la  direction  de  l’octroi  : les  autres  employés 
seront  nommés  par  l’administration  de  département  sur 
une  liste  triple  pour  chaque  emploi,  qui  lui  sera  pré- 
sentée par  l’administration  municipale. 

I V. 

Les  frais  annuels  de  perception  et  ceux  de  premier 
établissement  réunis  , ne  pourront  excéder  la  somme 
de  B centimes  par  franc  de  la  recette  brute. 

V. 

Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  recettes  des  regis- 
tres à talons  , sur  lesquels  ils  seront  tenus  de  porter  , 
jour  par  jour  et  article  par  article  , les  recettes  qu  ils 
Feront. 

V I. 

Les  employés  à la  perception  de  l’octroi  recevront 
une  commission  : savoir  , le  préposé  en  chef  a la  di- 
rection , de  la  part  du  Directoire  executif  ; et  tous 
autres  employés  quelconques , de  la  part  de  1 adminis- 
tration du  département  : les  uns  et  les  autres  en  seront 
toujours  porteurs  , ainsi  que  du  tarif  et  du  reglement 
fait  pour  en  assurer  l’exécution.  La  présente  loi  et  le 
tarif  qui  y est  annexé  seront  affichés  en  placard  a la 
porte  et  dans  l’intérieur  de  chaque  bureau. 

V I I. 

La  perception  de  l’octroi  fait  partie  des  attributions 
de  l’administration  municipale , sous  la  surveillance  de 
l’administration  centrale  de  département. 


II 


VIII. 

L’administration  centrale  de  département  pourra 
destituer  les  receveurs  et  autres  préposés  nommés  par 
elle , si  le  cas  l’exige , les  dénoncer  aux  .tribunaux , et 
les  y poursuivre  à la  requête  du  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif. 

A l’égard  du  préposé  en  chef,  la  destitution  ne 
sera  que  provisoire  , et  devra  être  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif. 

I X. 

Tout  porteur  et  conducteur  d’objets  de  consomma- 
tion compris  au  tarif  annexé  à la  présente  , sera  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  recette  le  plus 
voisin  , et  d’en  acquitter  le  droit  avant  de  les  faire 
entrer  dans  la  commune. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
d’une  amende  du  double  du  droit  ; cette  amende  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de  la  somme. 

X. 

Quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à la  con- 
sommation de  la  commune  de  Rennes , et  qui  n’y  en- 
trent que  pour  transit  , ou  pour  y être  entreposés 
jusqu’à  sortie  ultérieure  , le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  régler  les  formalités  et  le  mode  de  surveil- 
lance auxquels  seront  assujettis  les  propriétaires  desdits 
objets. 

X I. 

Dans  aucun  cas , les  citoyens  entrant  dans  la  com- 
mune de  Rennes  , à pied,  à cheval  ou  en  voiture  de 
voyage , ne  pourront , sous  le  prétexte  de  la  percep- 
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tion  de  l’octroi,  être  arrêtes , questionnés  ou  visités 
sur  leurs  personnes,  ni  à raison  des  malles  ou  valises 
qui  les  accompagnent.  Tous  actes  contraires  à la  pré- 
sente disposition  seront  réputés  actes  de  violence;  les 
délinquans  seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ; ils  seront  condamnés  à 5o  fr.  d’amende  et 
à six  mois  de  prison. 

XII. 

Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur  l’appli- 
cation du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le 
receveur  , seront  portées  , soit  devant  le  tribunal  de 
police  simple  , soit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle , et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans 
frais  , suivant  la  quotité  de  la  somme  due. 

XIII. 

Les  amandes  prononcées  en  exécution  de  l’art.  ]X 
ci-dessus,  seront  acquit éès  sur-le-champ  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contravention  aura 
été  commise  ; une  moitié  appartiendra  aux  employés 
dudit  bureau  , l’autre  sera  versée  par  le  receveur  à la 
caisse  des  recettes  municipales  et  communales. 

X I V. 

Toute  personne  qui  s’oppose  à Texercice  des  pré- 
posés a la  perception  de  l’octroi  , sera  condamnée  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  ho  francs  ; dans 
le  cas  où  il  y auroit  des  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal , qui  sera  envoyé  au  directeur  du  jury 
pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur  faire  infliger  les 
peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s’op- 
posent avec  violence  à l’exercice  des  fonctions  pu- 
bliques. 


Si  les  préposés  à la  perception  de  l’octroi  reçoivent 
directement  ou  indirectement  quelque  gratification  ou 
présent , ils  seront  condamnes  aux  peines  poitees  par 
les  articles  VIII  et  X , section  V , titre  premier  de  la 
deuxième  partie  du  code  pénal  contre  les  lonctionnaires 
prévaricateurs. 

1 XVI. 

L’administration  municipale  vérifiera  et  arrêtera  , 
au  moins  une  fois  par  mois  , les  registres  des  rece- 
veurs particuliers  de  l’octroi , ainsi  que  l’état  des  ver- 
semens  faits  par  eux  à la  caisse  du  préposé  aux  re* 
cettes  municipales  et  communales. 

XVII. 

Les  receveurs  particuliers  de  l’octroi  verseront , les 
4 et  o de  chaque  décade  , le  montant  de  leur  recette 
à la  caisse  du  préposé  aux  recettes  municipales  et  com- 
munales. 

X V I I L 

Il  est  alloué  à ce  préposé  un  demi-centime  par  franc 
de  recette  brute  de  l’octroi 3 indépendamment  du  trai- 
tement  fixe  qui  lui  est  alloué  pour  ses  autres  recettes 
en  exécution  de  la  loi  du  n frimaire  dernier. 

X I X. 

Le  préposé  aux  recettes  municipales  et  communales’ 
remettra  , le  premier  de  chaque  mois  , à r^dministra- 
tion  centrale  , qui  en  enverra  un  double  au  ministre 
de  rintérieur , le  bordereau,  vérifié  et  approuvé  par  l'ad- 
ministration municipale  , des  versemens  qui  lui  au- 
ront été  faits  du  produit  de  l'octroi  pendant  le  mois 
précédent. 


L’administration  municipale  délivrera  , mois  par 
mois,  les  mandats  nécessaires  pour  l’acquit  de  ses  dé- 
penses telles  quelles  auront  été  réglées  par  l'adminis- 
trarion  centrale  du  departement  ; ces  mandats  seront 
acquittes  par  le  préposé  spécial  aux  recettes  munici- 
pales et  communales,  tant  sur -le  produit  de  l’octroi 
et  autres  revenus  communaux,  que  sur  les  centimes 
additionnels  destines  par  la  loi  au  paiement  des  dé- 
penses  communales. 

XXI. 

^ administration  centrale  du  département  dTlle-et- 
V liai  ne  veillera  a ce  que  le  compte  des  recettes  mu- 
nicipales et  communales  réunies  de  la  commune  de 
Rennes  , ainsi  que- celui  de  ses  dépenses,  soit  imprimé 
et  rendu  public  dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque 
annee.  ^ 

XXII. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'État. 


t A PARIS  , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fructidor  an  7. 


L administration  municipale  délivrera  , mois  par 
mois,  les  mandats  nécessaires  pour  l’acquit  de  ses  dé- 
penses teLes  qu  elles  auront  été  réglées  par  l’adminis- 
tration centrale  du  departement  ; ces  mandats  seront 
acquittes  par  le  préposé  spécial  aux  recettes  munici- 
pales et  communales;  tant  sur -le  produit  de  loctroi 
et  autres  revenus  communaux , que  sur  les  centimes 
additionnels  destines  par  la  loi  au  paiement  des  dé— 
penses  communales. 

XXI. 

L administration  centrale  du  département  d’Ille-et- 
Vilaine  veillera  a ce  que  le  compte  des  recettes  mu- 
nicipales et  communales  réunies  de  la  commune  de 
Rennes  , ainsi  que*  celui  de  ses  dépenses , soit  imprimé 
et  rendu  public  dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque 
annee.  * 

XXII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Ëtat. 


I A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fructidor  an  7. 


tarif 


Des  droits  qui  seront  perçus  dans  la  commune  de  Renneà  pour  les  dépenses  de 
hospices  civils , secours  à domicile , et  pour  ses  dépenses  locales  et  communales. 


